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CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi de police

[Sanctionnée le 11 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de police (1968,
chapitre 17), modifié par l'article 1 du
chapitre 22 des lois de 1969, est de nou-
veau modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe e, les mots « au der-
nier » par les mots « à l'avant-dernier »;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe i,
après le mot « chef », les mots « mais à
l'exclusion d'un cadet municipal »;

c) en insérant, après le paragraphe j,
le suivant:

« k) « cadet municipal » : tout membre
d'un corps de police municipal qui en fait
partie à ce titre. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en insérant, dans la deuxième ligne,

avant le mot « policier », les mots « cadet
ou »;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du paragraphe d, après le mot « un », les
mots « cadet ou ».

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié:
a) en insérant, dans la quatrième ligne

du deuxième alinéa, après le mot « tout »,
les mots « cadet ou » ;

b) en insérant, dans la cinquième ligne
du troisième alinéa, après le mot « un »,
les mots « cadet ou ».
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4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la troisième ligne, après
le mot « un », les mots « cadet ou ».

5 . L'article 9 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant le premier alinéa par

le suivant :

« 9 . La Commission est formée de cinq
membres, dont un président choisi parmi
les juges des sessions ou de la Cour provin-
ciale et un vice-président, nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
leur traitement, lequel ne peut être réduit
par la suite. » ;

b) en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant :

« Au cas d'incapacité d'agir du président
par suite d'absence ou de maladie, il est
remplacé par le vice-président; lorsqu'un
autre membre est ainsi incapable d'agir, il
peut être remplacé par une personne nom-
mée pour exercer ses fonctions pendant que
dure son incapacité, par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui fixe ses hono-
raires. »

6 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le sui-
vant:

« a) collaborer à l'établissement, par la
Sûreté, d'un service central de renseigne-
ments et de statistiques ayant pour but de
faciliter la détection des crimes et le dé-
pistage de leurs auteurs et au maintien de
ce service à la disposition des autres corps
de police; ».

7. L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 22 des lois de
1969, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) déterminer le niveau de scolarité
et les cours de formation policière exigibles
ainsi que les autres qualités requises pour
devenir cadet ou membre de la Sûreté,
cadet ou policier municipal, constable
spécial ou directeur ou chef d'un corps de
police municipal; »;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe c, avant le mot « policiers »,
les mots « cadets ou » ;
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c) en insérant, dans la première ligne du
paragraphe d, après le mot « les », le mot
« statistiques, » ;

d) en insérant, dans la troisième ligne du
paragraphe f, avant le mot « policiers »,
les mots « cadets et ».

8 . L'article 23 de ladite loi, modifié par
l'article 6 du chapitre 22 des lois de 1969,
est de nouveau modifié en insérant, dans la
dernière ligne du deuxième alinéa, après le
mot « pratique », les mots «, pourvu que
demande en soit faite à la Commission au
plus tard un an après la remise du rapport
de son enquête au procureur général, ou
après la décision de la Commission, s'il
s'agit d'une enquête tenue en vertu de
l'article 63 ».

9 . L'article 26 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la douzième ligne,
le mot « mille » par les mots « trois mille ».

1 0 . Les articles 30 et 31 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 0 . Pour l'exercice des fonctions de
la Sûreté, le territoire du Québec est par-
tagé en districts, selon que le détermine le
lieutenant-gouverneur en conseil; tout
arrêté adopté à ces fins entre en vigueur à
la date à laquelle il est publié dans la
Gazette officielle du Québec ou à toute autre
date ultérieure qui y est fixée.

« 3 1 . Le procureur général peut, selon
qu'il le juge à propos, établir des sections,
postes et bureaux de la Sûreté dans chacun
des districts déterminés en vertu de l'arti-
cle 30. »

1 1 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 49, les suivants:

« 4 9 a . Nonobstant le quatrième alinéa
de l'article 49, le montant de toute rente
annuelle visée à cet article est revalorisé à
compter du 1er janvier 1970 et établi,
depuis cette date, d'après le traitement
alors payable aux membres de la Sûreté
ayant le même titre et le même nombre
d'années de service que la victime de
l'accident à la date de cet accident.
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« 4 9 b . Le montant de toute rente pré-
vue à l'article 49 doit, à compter du 1er

janvier 1970, être ajusté annuellement, de
la manière et à l'époque prescrites confor-
mément à l'article 130 du Régime de
rentes du Québec (1965, 1er session, chapi-
tre 24) pour l'ajustement des prestations
payables en vertu de ladite loi, de telle
sorte que le montant payable pour un
mois d'une année subséquente ou pour une
année subséquente soit égal au produit
obtenu en multipliant le montant qui
aurait été autrement payable pour le mois
ou l'année par la proportion que repré-
sente l'indice des rentes pour cette année
subséquente par rapport à l'indice des
rentes pour l'année qui la précède, nonobs-
tant le quatrième alinéa de l'article 49. »

1 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 53, le suivant :

« 5 3 a . Toute municipalité visée à l'ar-
ticle 52 qui maintient un corps de police
doit, à la demande de la Commission,
adopter et lui transmettre, dans les soixan-
te jours qui suivent cette demande, un
règlement pourvoyant à la discipline des
membres de ce corps et prévoyant les
sanctions applicables au cas d'infraction à
ce règlement; un tel règlement entre en
vigueur sur approbation de la Commis-
sion. »

1 3 . L'article 56 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots « membres du corps » par ce qui
suit « policiers municipaux qui en font
partie ».

1 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 62, les suivants:

« 6 2 a . Au cas d'incapacité totale et
permanente ou de décès d'un policier mu-
nicipal par le fait ou à l'occasion du travail
qu'il accomplit en qualité d'agent de la
paix autrement que dans l'exécution de
ses fonctions pour le compte de la munici-
palité qui l'emploie, les compensations
prévues à l'article 49, dans les cas qui y
sont énumérés, tiennent lieu de celles qui
sont prévues à la Loi des accidents du
travail et ledit article 49 ainsi que l'article
49b s'appliquent mutatis mutandis; toute-
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fois, si des bénéfices sont payables au
policier, à sa veuve et à ses enfants, selon
le cas, en vertu d'un régime supplémen-
taire de rentes, ces compensations sont
réduites d'un montant équivalant au mon-
tant de ces bénéfices.

Les montants payables en vertu du
présent article ne doivent pas être infé-
rieurs à ceux qui auraient été payables si
le policier avait agi dans l'exécution de
ses fonctions pour le compte de la munici-
palité.

« 6 2 b . Au cas d'incapacité totale et
permanente ou de décès d'un policier
municipal par le fait ou à l'occasion du
travail autrement que dans le cas prévu
à l'article 62a, la municipalité doit payer
au policier, à sa veuve et à ses enfants,
selon le cas, une compensation dont le
montant doit correspondre à la différence
entre les bénéfices qu'ils reçoivent en
vertu de la Loi des accidents du travail
et d'un régime supplémentaire de rentes,
s'il en est, et les bénéfices auxquels ils
auraient droit si les articles 49 et 4% de
la présente loi leur étaient applicables.

« 6 2 c . Au cas d'incapacité totale et
permanente ou de décès d'un policier
municipal survenus par le fait ou à l'occa-
sion du travail avant le 11 décembre 1970,
les articles 62a et 62b s'appliquent, selon
le cas, à compter de cette date.

Le montant des rentes ainsi payables est
établi d'après le traitement que recevait
le policier municipal à la date de l'accident,
en appliquant l'article 49a de la présente
loi.

« 62d . Toute difficulté résultant de
l'application des articles 62 à 62c est
décidée exclusivement et en dernier res-
sort par la Commission après enquête. »

1 5 . L'article 63 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 22 des lois de
1969, est de nouveau modifié en rempla-
çant le cinquième alinéa par les suivants:

« Si une telle résolution vise la destitu-
tion d'une personne, elle emporte la sus-
pension sans traitement de la personne qui
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en fait l'objet, jusqu'à ce que la destitution
prenne effet conformément à l'alinéa sui-
vant.

La destitution ou la réduction de traite-
ment prévue dans une résolution visée au
présent article a effet uniquement:

a) à compter du moment où la personne
qui en fait l'objet y acquiesce,

b) à compter de l'expiration du délai
d'appel sans qu'un appel n'ait été interjeté
à la Commission, ou

c) à compter du moment où la Com-
mission approuve la résolution.

Si l'appel est maintenu, la Commission
peut aussi ordonner à la municipalité de
payer à l'appelant une somme d'argent
qu'elle détermine pour l'indemniser des
dépenses qu'il a encourues pour cet appel;
elle peut en outre, si la résolution visait
la destitution de la personne qui en faisait
l'objet, ordonner à la municipalité de payer
à cette personne, la totalité ou toute partie
du traitement qu'elle n'a pas reçu pendant
sa suspension et dont la Commission fixe le
montant et enjoindre à la municipalité de
rétablir, pour cette période, les autres
avantages et allocations dont la personne
bénéficiait avant la suspension.

L'ordonnance à ces fins est homologuée
sur requête de l'appelant par la Cour
provinciale ou, si le montant en jeu est de
trois mille dollars ou plus, par la Cour
supérieure; l'appelant peut ensuite exé-
cuter le jugement contre la municipalité. »

1 6 . L'article 77 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la première ligne, après
le mot « Les », les mots « cadets et ».

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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